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La contribution de Daniel Weinstock depeint la relation qu'entretiennent
droit et ethique, deux concepts nimbes d'une legitimite qui lui est propre. La
confusion de genre qui definit souvent Ies rapports entre ces deux concepts est
ici prise de front. Tout en reconnaissant que le droit et Fethique constituent
deux des dispositifs fondamentaux de nos societes, l'auteur reussit a restituer
a chacun ses caracteristiques propres. II evoque, de maniere convaincante,
tous Ies dangers afferents a perpetuer une quelconque forme d'ambigiiite
dans leurs dialogues et a n'en pas reconnaitre la specificite fonctionnelle a
titre de norme juridique et de norme sociale.

La contribution de Pierre Noreau propose une etude des usages etatiques
et des fonctions du droit contemporain. Apres avoir examine plusieurs typo-
logies de la fonctionnalite juridique, il propose que le droit puisse occuper
quatre fonctions soit celle d'operationnalisation de la decision politique, de
structuration du pouvoir et de Fautorite, de legitimation de Faction publique
ou de l'Etat, ainsi qu'une fonction iconographique visant a restituer la societe
politique dans sa propre signification. Ceci permet a l'auteur, entre autres, de
presenter une typologie des fonctions socio-politiques du droit, et de pour-
suivre ses reflexions sur ses fonctions symboliques, qu'il concede, ferment
une « nebuleuse encore inexploree ».

Fidele a son ambition, le collectif aborde le droit d'une perspective tantot
inductive, empirique ou encore interactionniste, fondee sur Faction concrete
des acteurs, tantot prospective, fondee sur une volonte d'imaginer le droit
de demain, une veritable invitation a se reposer la question : « Le droit, a
quoi ca sert? »

Marie-Claude Rigaud
Faculte de droit
Universite de Montreal
Montreal (Quebec) Canada

Andree Lajoie
Le role des femmes et des aines dans la gouvernance autochtone au Quebec.
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Depuis Ies annees 1990, Ies travaux de la chercheure Andree Lajoie sur le plu-
ralisme juridique et comment Ies communautes autochtones du Quebec le
vehiculent Font amene a s'interroger sur la question de leurs droits ances-
traux. A la suite d'une frequentation plus accrue de ce milieu, elle a remarque
des differences dans le role des femmes et des aines dans Ies differents modes
de gouvernance autochtone comparativement a celui de leurs contreparties
dans la societe quebecoise.

Suite a ces premieres constations, Lajoie entreprend une etude explora-
toire sur la question aupres des instances autochtones d'origine coloniale
et traditionnelle du Quebec, soit Ies conseils de bandes des Premieres
Nations, Ies conseils des villages inuit, Ies differents conseils tribaux et Ies
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organisations autochtones pan-quebecoises (Assemblies des Premieres
Nations du Quebec et du Labrador, le Regroupement des centres d'amitie
autochtones du Quebec, Femmes autochtones du Quebec et Femmes au-
tochtones elues du Quebec). La collecte de donnees s'est principalement
deroulee au moyen d'entrevues non-dirigees aupres des representants des
organismes enumeres precedemment entre le printemps 2007 et automne
2009. Le resultat final de ses recherches est une analyse explicative des diffe-
rentes pratiques de gouvernance de ces deux groupes au sein de la societe
autochtone quebecoise.

Dans le premier chapitre de l'etude, l'auteure situe la gouvernance autoch-
tone parmi les diverses utilisations du terme. Dans les ideologies plus li-
berales, le concept refere au deplacement du forum decisionnel etatique vers
des acteurs non-elus, contribuant ainsi a decentraliser l'Etat au profit de nou-
velles institutions moins hierarchisees que l'appareil gouvernemental et plus
proches des citoyens. Chez les progressistes, l'idee de gouvernance a ete
reprise par les groupes tels les minorites sociales (femmes, gais et lesbiennes)
et les minorites politiques (Autochtones et Quebecois au Canada) luttant au
sein des Etats-nations. Les premiers veulent atteindre l'egalite a l'interieur de
l'Etat par la prise de parole citoyenne et la participation au processus demo-
cratique, tandis que les seconds cherchent a creer des institutions propres, a
l'exterieur de celles de l'Etat, qui repondront mieux a leurs aspirations.
Cette deuxieme forme est connue sous le nom d'auto-gouvernance et elle
est presente lorsque la minorite politique cherche aussi a controler sa partie
occupee du territoire etatique. Dans cette optique, la gouvernance autochtone
serait done le processus de prise de decisions propres a une collectivite sur un
territoire distinct en matiere economique, sociale et politique et qui a pre-
seance sur l'Etat central. II peut comprendre autant les institutions tradition-
nelles de cette communaute que celles qui lui ont ete imposees par l'Etat
colonial a travers les annees. Le seul defaut de cette definition est qu'elle ne
semble pas inclure a premiere vue les Autochtones en milieu urbain dans
l'exercice de la gouvernance puisqu'ils ne sont pas rattaches a un territoire
donne, alors qu'ils representent pres du tiers de la population totale autoch-
tone au Quebec.

Une des premieres hypotheses de Lajoie quant a la place des aines et des
femmes dans le processus decisionnel autochtone comparativement au proces-
sus quebecois est que la presence de la tradition orale et la transmission des
coutumes a permis aux deux groupes de conserver leur position d'influence.
Celle-ci est par la suite verifiee au moyen de l'analyse des institutions coloniales
et traditionnelles autochtones. Dans la section decrivant les institutions mises
en place par le gouvernement, l'auteure traite non seulement des conseils de
bande, figure emblematique de la gouvernance autochtone, mais aussi des con-
seils tribaux. Ces organes, crees plus recemment, sont beaucoup moins docu-
mentes dans la litterature scientifique malgre leur influence grandissante et
leur role controverse, tous deux lies a l'octroi par le gouvernement federal de
pouvoirs en matiere de planification administrative, economique, communau-
taire et financiere plus larges que ceux permis aux conseils de bande. Les
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instances traditionnelles sont definies comme celles qui sont toujours presentes
dans les communautes malgre les efforts d'assimilation par 1'Etat canadien
deployes entre les annees 1850 et 1970. Elles sont soit locales (bnghouses
chez les Iroquois, conseils des aines ou conseils des sages) ou nationales. Les
institutions contemporaines, dont les principaux mandats sont d'administrer
des programmes sociaux touchant les Autochtones a travers le Quebec et de
defendre leurs interets, sont aussi decrites brievement.

Dans le deuxieme chapitre, l'auteure divise par peuple son analyse du role
des femmes et des aines pour examiner separement les Premieres Nations et
les Inuits. Pour les premiers, elle regroupe les nations selon leur famille linguis-
tique, soit les Algonquiens, composes des Abenakis, Algonquins, Atikamekw,
Cris, Innus, Malecites, Micmacs et Naskapis, et les Iroquiens, composes des
Hurons-Wendats et des Mohawks. Cette methode est utilisee pour verifier la
seconde hypothese de l'auteure, soit que la participation des femmes et des
aines a la gouvernance de leur communaute ou nation est tributaire de leur
culture d'appartenance. En effet, les nations membres d'une meme famille lin-
guistique autochtone auraient des bases culturelles communes : les Algonquiens
etaient semi-nomades et vivaient de la chasse et de la peche tandis que les
Iroquoiens etaient sedentarises et pratiquaient aussi l'agriculture. L'auteure
prend la peine de situer chacune des onze nations dans son contexte historique
et socioculturel avant de passer a la description des divers organismes de gou-
vernance. Elle s'attarde plus longuement sur les institutions d'origine coloniale,
puisque celles-ci exercent la majorite des pouvoirs devolus du gouvernement
federal. Pour toutes ces nations, elle decrit les organes au niveau national,
souvent un conseil tribal, et au niveau des communautes, souvent un conseil
de bande ou une structure y ressemblant. Le niveau de participation des
femmes et des aines (personnes agees de plus de 60 ans pour les fins de
l'etude) est determine par la proportion d'entre eux qui siegent aux deux
niveaux et par la presence ou non d'organismes traditionnels ou d'associations
caritatives qui les representent a l'interieur de leurs communautes.

Le troisieme chapitre constitue une synthese du precedent. Lajoie conclut
que les femmes autochtones sont avant tout presentes au sein des organismes
d'origine coloniale, alors que c'est tout le contraire pour les organismes tradi-
tionnels. C'est seulement chez les Mohawks qu'elles ont un tel role, en conseil-
lant les elus en tant que Meres de clan et en designant les chefs des clans
familiaux traditionnels {longhouse). Pour ce qui est des organismes contempo-
rains, les femmes se sont davantage imposees, notamment par la creation de
Femmes autochtones du Quebec et du Conseil des femmes elues et par leur
implication au sein des Centres d'amitie autochtones, pour defendre leurs inte-
rets. Pour ce qui est des aines, la situation est completement a l'oppose : Us sont
nettement moins presents que les femmes au sein des conseils tribaux et des
conseils de bandes ou des conseils des villages nordiques. Toutefois, ils ont
cree, au sein meme de leur communaute, des organes traditionnels de gouver-
nance, tels que les conseils ou cercles d'aines qui ont avant tout une vocation
consultative et parfois politique. Ils s'impliquent aussi dans la vie politique
communautaire en offrant des consultations individuelles aux autres membres.
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Le quatrieme chapitre tente d'expliquer ces pratiques en matiere de gou-
vernance. En premier lieu, l'auteure verifie 1'influence de variables economi-
ques, geographiques et demographiques sur la participation des femmes et
des aines au sein des organismes communautaires de gouvernance. Pour
aider le lecteur a comprendre ces variables quantitatives, l'auteure illustre
leur relation avec la proportion de femmes ou d'aines a l'aide de divers
tableaux comparatifs. Elle arrive a la conclusion que ni le revenu per capita
ni la proximite urbaine n'explique la participation de femmes et d'aines
aux organismes de gouvernance. Pour ce qui est de la demographic une cer-
taine correlation peut etre decelee, mais celle-ci n'est pas conduante.

Voila pourquoi l'auteure se tourne vers des facteurs historiques et culturels
pour commenter le phenomene. Fort habilement, elle recourt aux notions
d'une autre discipline, l'anthropologie, pour explorer de nouvelles avenues
dans son etude. Suite a la consultation de deux anthropologues ayant une
expertise particuliere sur la question autochtone au Quebec (Clothilde
Pelletier et Carole Levesque), Lajoie retient deux elements explicatifs, soit la
lutte contre la discrimination des femmes autochtones dans les annees 1970
et la sedentarisation des peuples autochtones. En effet, grace a l'implication
des femmes autochtones dans les organismes contemporains transversaux,
dont Femmes autochtones du Quebec, ces dernieres ont pu remedier a certaines
situations discriminatoires, comme la perte du statut indien lors d'un mariage
avec un non-autochtone. Elles ont choisi par la suite d'agir directement au sein
des organes de gouvernance coloniale dans leurs communautes. Les aines, au
contraire, etaient deja acceptes et respectes par les autres membres et
n'avaient done pas besoin de s'impliquer davantage dans le gouvernement
local pour combattre la discrimination a leur egard. Quant aux effets de la
sedentarisation dans les communautes, ils ont ete differents pour les deux
groupes etudies. Comme les femmes etaient plus instruites que les hommes,
elles se sont tournees en plus grand nombre vers les organes politiques
locaux, alors que les aines ont prefere evoluer au sein des institutions tradition-
nelles afin de transmettre leurs expertises et leurs savoirs aux generations plus
jeunes et exercer un pouvoir consultatif au sein des communautes.

En guise de conclusion, l'auteure compare les donnees de son etude avec
des groupes analogues chez les non-Autochtones au Quebec, soit la presence
de femmes et d'aines sur la scene municipale et dans les organismes transver-
saux. Pour le premier groupe, les chiffres sont semblables : 29 % de femmes
autochtones comme conseillere de bande et 9 % comme chef contre 27 % et
13 % chez les non-autochtones, sans compter la presence d'organismes voues
a la defense de leurs droits au niveau provincial, comme la Federation des
femmes du Quebec et le Conseil du Statut de la Femme, et au niveau local.
Pour le deuxieme groupe, la situation est toute autre. II n'existe pas pour le
moment de structure equivalente dans la societe quebecoise aux conseils
d'aines ou de sages dotee de pouvoir politique reel, ce que deplore
l'auteure. En effet, elle croit que par la valorisation de l'expertise, des connais-
sances et de l'experience de nos citoyens plus ages, le Quebec serait en meil-
leure posture pour affronter les differents problemes sociaux et economiques
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qui l'affligent. Ces preoccupations et ces constats s'inscrivent done dans une
reflexion plus globale sur le vieillissement de la population et sur les nouveaux
defis que cela represente pour notre societe.

Anne-Marie Genin-Charette
Candidate a la maitrise en droit
Universite de Montreal
Montreal (Quebec) Canada
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Dwight G. Newman's The Duty to Consult is a succinct little pocket book that
clearly examines the question, When precisely does a duty to consult with
Aboriginal peoples arise? Newman, an associate professor at the University
of Saskatchewan's College of Law, effortlessly breaks down the Supreme
Court of Canada's established legal framework requiring governments to
consult with Aboriginal peoples when contemplating actions that might
affect their rights.

Newman's book begins with a discussion of the Supreme Court trilogy—
namely the cases known as the Haida Nation trilogy—that set out the funda-
mental doctrine and theory of the duty to consult. Following the Supreme
Court decisions, he examines the relevant judicial doctrine further developed
in subsequent lower court case law. Newman then explores how the develop-
ment of policies by governments, corporate stakeholders, and Aboriginal
communities seeks to further flesh out this duty of consultation. Lastly, he
turns to international law to provide a comparative perspective with
Australia's "Right to Negotiate" before concluding on the future of directions
of the duty to consult in Canadian Aboriginal law.

Intended to be accessible to a wider audience, his book addresses the mis-
understandings surrounding this constitutional duty of consultation by offer-
ing different approaches to interpreting the increasing volume of case law
dominating this field. The Haida Nation trilogy cases have transformed the
discourse of the duty to consult and fundamentally altered the course of
action governments must take before making various decisions. Newman
clearly sets out the doctrinal and legal parameters as they have developed,
such as the triggering conditions and the relevant stakeholders involved in
the consultation. While the Court has concluded that the duty to consult
need only be upheld by government, Newman sets out how third-party cor-
porate stakeholders, lower court decisions, and various groups' policy making
have continued to affect the modern form of the duty to consult. In fact, he
argues that no diminished duty to consult exists on the part of corporate sta-
keholders, particularly in the context of resource development in traditional
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